POURQUOI EST-IL SI COMPLIQUÉ DE COMPRENDRE LA LAÏCITÉ ?
La réponse de Paul Airiau
Paul Airiau, docteur et agrégé en histoire, diplômé de l'IEP Paris, est enseignant d’histoire à l'Académie de Paris. Il a travaillé sur le catholicisme antimoderne et est l’auteur de L’Église et l’Apocalypse du XIXe siècle à nos jours (Berg International, 2000) et L’antisémitisme catholique aux XIXe et XXe siècles (Berg International, 2002).
Ses livres
Cent ans de laïcité française 1905-2005, Paris, Presses de la Renaissance, 2005, 286 p.
La difficulté vient de ce que le mot « laïcité » a plusieurs sens. Il peut désigner selon les cas une réalité juridique, trois notions idéologiques différentes et un phénomène sociohistorique de sécularisation.
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En 2013, le Conseil constitutionnel a défini la laïcité comme association de 1°) la neutralité de l’État, nécessitée par 2°) l’égalité des citoyens qui impose qu’aucun culte ne soit reconnu et 3°) la liberté de conscience. Cette définition correspond à une conception de la laïcité qu’on peut qualifier de libérale, où l’essentiel est de garantir au citoyen la liberté face à l’État. Elle a été pensée en France par les républicains de la fin du XIXe siècle, reprenant la pensée des Lumières et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Elle est liée à l’idée de la démocratie libérale, qui considère qu’aucun critère transcendant ne peut s’imposer à la volonté populaire qui fait la loi, et que l’homme s’accomplit pleinement comme citoyen, donc dans la vie politique.
En 2013, le Conseil constitutionnel a défini la laïcité.
Le mot "laïcité" est absent de la loi de séparation des Eglises et de l'Etat de 1905 car son objet ne fut pas de définir la laïcité de l'Etat, mais de l'achever. Apparu comme substantif au début de la Troisième République à propos de l'enseignement, le mot, jusqu'alors descriptif, devient un concept avec Ferdinand Buisson dans le Dictionnaire de pédagogie et d'instruction primaire (1ère partie, t. 1, 1888). Il sert à penser et justifier la sécularisation volontaire de l'Etat à laquelle procède la République des républicains à partir de 1878, et l'extension de cette laïcisation à l'enseignement public. Cependant, jusque dans les années 1920-1930, on parle de "la laïcité de l'Etat, de l'enseignement..." ou "des lois de laïcité". L'utilisation croissante comme substantif sans complément conduit à une ouverture du sens du mot, spécialement dans les années 1980-2000. Ainsi, "laïcité" est devenu un mot polysémique auquel chacun donne souvent, sans l'expliciter, un sens particulier, qui n'est pas partagé par tout le monde. Cela explique largement les difficultés à débattre sereinement sur les questions de la place des religions en France.
La laïcité en droit français tient en trois points : neutralité de l’État, égalité des citoyens et liberté de conscience
La neutralité de l’État signifie que l’État ne prend aucune position de nature religieuse, philosophique ou spirituelle.
L’égalité des citoyens les uns par rapport aux autres impose que personne ne soit l’objet d’une discrimination ni jugé en fonction de son appartenance religieuse, donc que la loi soit la même pour tous. Ces deux principes impliquent que l'Etat ne reconnaisse aucune religion, c'est-à-dire ne donne une place particulière à aucune d'entre elles.
La liberté de conscience garantit à chacun d’être absolument libre de l’usage de sa conscience : nul ne peut jamais être obligé à croire ou ne pas croire ; nul ne peut voir sa conscience contrainte d'une manière ou d'une autre.
Cette définition correspond à une conception de la laïcité qu’on peut qualifier de libérale, où l’essentiel est de garantir au citoyen la liberté face à l’État
D’une certaine manière, l’État est considéré comme un danger qu’il faut contenir. Mais il y a aussi l’idée que l’État a l'obligation de donner au citoyen ce à quoi il a droit. En effet, l'homme est vraiment humain lorsqu'il se soumet à ce que sa conscience lui dit être vrai. Dans la pensée libérale, la vérité n’est pas transcendante. Elle dépend de la subjectivité de l’individu (l'état de ses connaissances, ses passions, ce qu'il pense pouvoir être vrai...), et est l’objet d’une incessante remise en cause. L’État ne doit donc pas intervenir pour imposer une vérité à la conscience, puisque la vérité est changeante. La laïcité est donc liée à une anthropologie et une philosophie.
La laïcité a été pensée par les républicains de la fin du XIXe siècle, reprenant la pensée des Lumières et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
Reprenant la philosophie des Lumières (Voltaire, Rousseau...) et la Révolution française, les républicains de la fin du XIXe siècle (Gambetta, Ferry, Ferdinand Buisson, Aristide Briand...) ont voulu établir la laïcité de l'État. Ils ont progressivement établi la neutralité de l'État (laïcité de l'enseignement, sécularisation du personnel enseignant, laïcisation des bâtiments publics...), a débouché en 1905 sur la séparation des Églises (les cultes reconnus) et de l'État.
Ils ont voulu établir la puissance de l'État contre les religions, c'est-à-dire pour eux l'Eglise catholique, et limiter l'activité religieuse à l'activité cultuelle et au domaine de la conscience. L‘influence revendiquée par les religions dans la vie sociale et politique a été qualifiée de « cléricalisme ».
Les républicains ont aussi promu la participation politique des citoyens, car la politique est pour eux le lieu de la véritable humanisation. En effet, c'est dans la vie politique que s'exprime la volonté du citoyen de participer à et de construire une res publica (une chose commune). Puisque le bien collectif transcende les appartenances individuelles, le citoyen doit s'émanciper de celles-ci pour accéder à une universalité réelle.
La laïcité s'est ainsi liée à la démocratie libérale, qui considère qu’aucun critère transcendant ne peut s’imposer à la volonté populaire qui fait la loi
Selon la démocratie, la souveraineté appartient au peuple. Seul le peuple peut faire la loi, et aucun critère qui lui serait extérieur ne peut définir la loi ni limiter son pouvoir. La loi n’a d’autres normes que la volonté du peuple, au service de la liberté. Aussi les institutions religieuses, qui affirment porter la volonté divine et dire la vérité, sont-elles exclues de l’activité législatrice, car elles tendent à imposer des limites à la volonté du peuple.
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Ces deux idées (souveraineté absolue du peuple et accomplissement dans et par le politique) entrent en conflit avec l’idée catholique que Dieu est le souverain ultime et que l’accomplissement de l’homme ne se fait vraiment qu’en lui. La vision catholique conteste donc la laïcité française sur deux points : 1) la souveraineté du peuple doit se soumettre à la loi naturelle, ce qui autorise l’Église à intervenir dans la vie publique sans pour autant déterminer la législation ; 2°) l’État ne peut intervenir en matière religieuse.
L’idée d’un accomplissement exclusif dans le politique entre en conflit avec l’idée catholique que l’accomplissement de l'homme ne se fait vraiment qu'en lui.
Pour l’Église catholique, le but ultime de l’être humain n’est pas de s’accomplir dans le politique, mais de se réaliser dans la rencontre personnelle avec Dieu. La conscience de l'homme est ainsi normée par la vérité qui est Dieu. La foi ne peut considérer que la vérité est évolutive, même si la quête de la vérité peut être complexe et longue.
La vision catholique n’accepte la définition de la laïcité qu’à condition 1°) que la souveraineté du peuple reste soumise à la loi naturelle et 2°) que l’État n’intervienne pas en matière religieuse
L’Église catholique accepte la neutralité de l’État, l'égalité des citoyens et la liberté de la conscience (c'est-à-dire la liberté intérieure et extérieure nécessaire à la conscience pour rechercher la vérité qui est Dieu révélé dans le Christ). Mais l’Église affirme très fortement deux points : 1°) l’État ne peut pas ignorer la loi naturelle et la souveraineté du peuple ne peut pas faire de lois allant contre la loi naturelle ; si elle le fait, elle a tort et rien ne peut justifier qu'on obéisse à cette loi (ainsi lorsque la loi autorise l’expérimentation sur les embryons, l’avortement ou l’euthanasie…) ; 2°) l’État ne doit pas intervenir pas dans les affaires internes des religions, alors que, pour la démocratie libérale, les religions ne peuvent imposer leurs règles propres à l'État, même lorsqu'elles affirment porter une loi naturelle que tout homme peut connaître même sans être religieux. Si l'Eglise affirme que l'Etat ne peut ignorer la loi naturelle, elle a abandonné avec Vatican II (1962-1965) l'idée qu'elle a longtemps défendue selon laquelle l'Etat devait intervenir positivement pour défendre la vérité religieuse et réprimer l'erreur.
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Ces deux visions ne sont pas tout à fait compatibles, mais les représentants de la République et les autorités catholiques s’abstiennent aujourd'hui d’insister sur leurs divergences, tout en sachant qu’elles existent. La France a finalement réussi à s'accommoder de ces désaccords depuis 1905.
Ces deux visions ne sont pas tout à fait compatibles
Le titre V la loi de 1905, sur la police du culte, montre que la laïcité de l'État n'est pas celle de l'Église. L'État a établi la publicité du culte (n'importe qui peut assister à une cérémonie cultuelle, l'entrée est libre). En plaçant le culte dans le domaine des activités publiques, il lui attribue une importance sociale, garantit la liberté de conscience (les citoyens peuvent se réunir publiquement au nom de leur croyance) et justifie une forme de surveillance au nom de l'ordre public. En effet, un ministre du culte qui appellerait en chaire à résister directement à une loi de l'État ou dénoncerait un fonctionnaire agissant en tant que tel est passible de poursuites, car il est considéré qu'il porterait atteinte à la souveraineté de l'État.  Il y a donc de fait une intervention de l’État dans un aspect des activités cultuelles.
Les représentants de la République et les autorités catholiques s'abstiennent d'insister sur les divergences, tout en sachant qu'elles existent
L'État continue à affirmer sans cesse que la laïcité est l'indépendance totale de l'État envers les cultes. Cependant, il reconnaît que les cultes contribuent utilement à la fraternité en tant qu’activités sociales. L'Église catholique réaffirme de son côté que l'activité politique ne peut ignorer la loi naturelle. De plus, elle juge que le culte n'est pas le tout de la religion, que celle-ci n'est pas une activité comme une autre, et qu'elle devrait bénéficier d'un statut à part, reconnu par l'État.
La France a finalement réussi à s'accommoder de ces désaccords depuis 1905
Cet accommodement dans le désaccord est la manière trouvée depuis 1905 pour vivre ensemble. Un accord pragmatique permet à l'État et à l'Église catholique de vivre ensemble tout en continuant à tenir leurs positions. L’Église déploie son activité dans la société tout en rappelant qu’elle n’est pas d’accord avec tout ce qui s’y passe. L’État affirme sa souveraineté tout en prenant en compte le rôle des religions.
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À côté de la laïcité libérale, qui s’est imposée en 1905, existe une conception de la laïcité qui est portée par les libres penseurs. Elle met en avant non la liberté de conscience, mais la liberté de pensée. Cette conception de la laïcité est opposée aux religions et veut réduire leur place dans la société. Elle s’affirme régulièrement dans le débat public.
À côté de la laïcité libérale, qui s'est imposée en 1905, existe une conception de la laïcité qui est portée par les libres penseurs et met en avant non la liberté de conscience, mais la liberté de pensée
La liberté de pensée revendique un rapport totalement critique à toute vérité non démontrable. Seule une vérité positivement établie, c'est-à-dire expérimentalement et de manière démonstrative, peut être acceptée. La vérité est l'objet d'une recherche totalement libre, l'individu ne pouvant tenir pour vrai que ce qu'il accepte et découvre pour vrai, et non ce qu'une institution ou une tradition lui dit être vrai. Cette vision positiviste tient donc pour nulle et non avenue toute croyance, spécialement religieuse.
Cette conception de la laïcité est opposée aux religions et veut réduire leur place dans la société
La laïcité des libre-penseurs est antireligieuse. Elle entre aussi en conflit avec la laïcité libérale pour laquelle la croyance relève de la liberté de conscience. C'est d'ailleurs par le biais de la liberté de conscience qu'un accord tacite a pu se faire avec le catholicisme. En effet, le catholicisme défend la liberté de la conscience : nul ne peut être contraint à croire, cela relève de l’intime de sa relation avec Dieu. Cependant, le catholicisme, à la différence du libéralisme, tient qu'il existe une vérité, qui peut être connue, que l'on doit chercher et à laquelle il faut adhérer. La vérité est normée, ce qui n'est pas le cas dans le libéralisme.
La laïcité des libre-penseurs s'affirme régulièrement dans le débat public.
La laïcité des libre-penseurs, en partie perdante en 1905, a régulièrement milité pour une application antireligieuse des lois de laïcité : dans les années 1925, dans les années 1950, dans les années 1990. L'école a en particulier focalisé les débats et polémiques. Le renouveau de l'affirmation des identités religieuses dans l'espace commun, l'apparition de débats sur la place de l'islam ou sur les sectes, ont conduit à un renouveau de l’audience de laïcité antireligieuse des libre-penseurs depuis le milieu des années 1980, au nom de la souveraineté de l'État, des valeurs de la République, de l'émancipation des hommes et des femmes.
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La laïcité peut aussi être identifiée à la laïcisation de la société, c’est-à-dire à ce que les sociologues et historiens appellent la sécularisation : le recul de l’emprise des institutions religieuses sur les sociétés. Ce phénomène s’est accéléré depuis les années 1960. Il ne signifie pas la fin des appartenances religieuses, mais plutôt que leurs manifestations sont désormais plus visibles. En effet, le recul de la place sociale de la religion conduit ceux qui organisent leur vie selon leurs croyances à être plus démonstratifs.
La laïcité peut aussi être identifiée à la laïcisation de la société, que les sociologues et historiens appellent la sécularisation : le recul de l’emprise des institutions religieuses sur les sociétés  
Ce phénomène s’est accéléré depuis les années 1960.
Depuis le milieu du XVIIIe siècle, à des rythmes variables, selon des modalités propres à chaque pays et de manière non linéaire, les sociétés occidentales ont vu reculer la capacité des institutions religieuses à organiser la vie collective des sociétés et la vie des individus. L'action volontariste des États au XIXe siècle a en particulier conduit à la laïcisation des législations. Depuis les années 1960, la capacité des religions d'encadrer la vie sociale et individuelle s'est nettement affaissée, les religions perdant leur capacité à produire un sens collectivement partagé.
Ceci ne signifie pas la fin des appartenances religieuses, mais plutôt que leurs manifestations sont désormais plus visibles
Alors que la sécularisation a conduit les sociologues, les historiens et une partie des responsables publics et intellectuels à croire que les religions pourraient disparaître, les appartenances religieuses se sont maintenues. Mais ceux qui adhèrent aux religions et en font un choix individuel vivent désormais dans un environnement qui ignore très majoritairement leur choix. Cela les conduit à vouloir manifester plus clairement leur engagement, afin de défendre leur identité ou que celle-ci soit mieux reconnue.
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Cette sécularisation accentuée, qui entraîne une manifestation plus nette des appartenances religieuses, et le contexte géopolitique actuel (djihadisme) conduisent en réaction à une affirmation plus insistante de la laïcité des libre-penseurs. Cela conduit aussi à tenter de changer le sens de la laïcité juridique, afin de faire que la société soit neutre comme l’est l’État. Mais cela réduirait alors la liberté de conscience, qui consiste aussi à manifester visiblement ses convictions.
Cette manifestation plus nette des appartenances religieuses et le contexte géopolitique actuel (djihadisme) conduisent à une affirmation plus insistante de la laïcité des libre-penseurs
Depuis la fin des années 1980, la France découvre l'enracinement religieux d'une population musulmane d'origine immigrée mais largement de nationalité française, elle aussi travaillée par la volonté d'une affirmation plus nette de son identité, qui se manifeste notamment par le port du « voile » chez les femmes.
Cela conduit aussi à tenter de changer le sens de la laïcité juridique, afin de faire que la société soit neutre comme l'est l'État
Une partie des responsables politiques et des acteurs de la société veulent alors, pour des motivations différentes, surveiller plus nettement les activités religieuses ou les écoles d'inspiration religieuse. De même s'est développée l'idée d'imposer à tous une discrétion dans l'expression des appartenances religieuses dans la vie quotidienne, professionnelle...
La laïcité est ainsi désormais parfois interprétée comme la neutralité de la société en matière religieuse (ne pas montrer son affiliation à une religion par des vêtements, des bijoux, des comportements, des paroles...). Pourtant, les lois de laïcité n'organisent que la laïcité de l'État et non celle des citoyens, et une jurisprudence abondante en matière religieuse répond à nombre des questions soulevées dans les débats récents (par exemple les conditions auxquelles il est possible de limiter l'expression religieuse dans le monde professionnel).
Cela réduirait alors la liberté de conscience, qui consiste aussi à manifester visiblement ses convictions
Imposer la neutralisation de la société serait donc une véritable évolution par rapport à l'édifice juridique de la laïcité. Pour l'instant, les seules restrictions imposées à l'expression de la conscience se fondent sur la minorité (la liberté de conscience des mineurs doit être plus spécialement protégée) et l'ordre public : interdiction de l'expression ostensible de signes d'appartenance religieuse dans les établissements publics d'enseignement secondaire (2004), interdiction du voilement du visage dans l'espace public (2010). Amplifier ces restrictions pourrait conduire la France à s'éloigner de la lettre et de l'esprit des déclarations des droits auxquelles elle a souscrites (Déclaration universelle des droits de l'homme, Convention européenne des droits de l'homme), et à risquer des condamnations par les institutions les faisant respecter (Comité des droits de l'homme de l'ONU, Cour européenne des droits de l'homme), même si est laissée aux Etats signataires une certaine latitude d'appréciation de leur propre situation.
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3 commentaires postés
Claustaire 23/10/2017 14:33
Prétendre participer à un débat démocratique, Livre Saint à la main (que ce soit Bible ou Coran), ne revient-il pas à se doter d'arguments extra ou supra rationnels (sinon supérieurement inspirés) dont ne disposent pas les malheureux non croyants ? N'est-ce pas une flagrante rupture de l'égalité démocratique entre citoyens théoriquement égaux en droits et censés devoir dialoguer à armes égales ?
Marie 29/07/2017 13:51
Je refute cette analyse qui stipule que la laïcité soit en désaccord avec le catholicisme. C'est tout le contraire. Le christianisme est la seule religion qui a CONSACRE la laïcité grâce à la séparation qu'il a introduit entre le pouvoir d'état et le religieux par la célèbre formule du Christ:  rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu. Je vous conseille le livre mieux informé de la question de Jean Luc Marion, académicien: " brève apologie pour un moment catholique" chez Grasset .
Oli 04/01/2017 10:37
Bonjour, merci pour cet article pertinent. D'ailleurs, est-il vrai que le catholicisme est à l'origine de la laïcité (vers le 4è siècle et repris par la suite par "les lumières"). De plus, ne parle-t-on pas des laïcs au sein de l'Eglise ?

CE QUE DIT LA BIBLE SUR LE THÈME : ÉGLISE ET POLITIQUE
« Je recommande donc, avant tout, qu'on fasse des demandes, des prières, des supplications, des actions de grâces pour tous les hommes, pour les rois et tous les dépositaires de l'autorité, afin que nous puissions mener une vie calme et paisible en toute piété et dignité. »
1Tm 2, 1-2
« La charité… ne se réjouit pas de l'injustice, mais elle met sa joie dans la vérité. »
1 Corinthiens 13, 6
La justice est la première voie de la charité ou, comme le disait Paul VI, son « minimum ». (Benoît XVI, La charité dans la vérité § 6)
« Venez, les bénis de mon Père, recevez en héritage le Royaume qui vous a été préparé depuis la fondation du monde. Car j'ai eu faim et vous m'avez donné à manger, j'ai eu soif et vous m'avez donné à boire, j'étais un étranger et vous m'avez accueilli, nu et vous m'avez vêtu, malade et vous m'avez visité, prisonnier et vous êtes venus me voir. »
Mt 25, 34-36
« Jésus leur dit : "Vous savez que ceux qu'on regarde comme les chefs des nations dominent sur elles en maîtres et que les grands leur font sentir leur pouvoir. Il ne doit pas en être ainsi parmi vous : au contraire, celui qui voudra devenir grand parmi vous, sera votre serviteur". »
Mc 10, 42-43
Jésus refuse le pouvoir oppresseur et despotique des chefs sur les Nations, mais il ne conteste jamais directement les autorités de son temps.
« Ils lui envoient alors quelques-uns des Pharisiens et des Hérodiens pour le prendre au piège dans sa parole.  Ils viennent et lui disent: [...] "Est-il permis ou non de payer l'impôt à César? Devons-nous payer, oui ou non?"
Mais lui, sachant leur hypocrisie, leur dit: "Pourquoi me tendez-vous un piège? Apportez-moi un denier, que je le voie."
Ils en apportèrent un et il leur dit: "De qui est l'effigie que voici? Et l'inscription?" Ils lui dirent: "De César."
Alors Jésus leur dit: "Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu." Et ils étaient fort surpris à son sujet. »
Marc 12, 13-17
"Jésus affirme qu'il faut donner à Dieu ce qui est à Dieu, en condamnant implicitement toute tentative de divinisation et d'absolutisation du pouvoir temporel: seul Dieu peut tout exiger de l'homme. En même temps, le pouvoir temporel a droit à ce qui lui est dû: Jésus ne considère pas l'impôt à César comme injuste." (Compendium de la doctrine sociale de l'Eglise § 379)
« De nouveau le diable le prend avec lui sur une très haute montagne, lui montre tous les royaumes du monde avec leur gloire et lui dit: "Tout cela, je te le donnerai, si, te prosternant, tu me rends hommage."
Alors Jésus lui dit: "Retire-toi, Satan! Car il est écrit: C'est le Seigneur ton Dieu que tu adoreras, et à Lui seul tu rendras un culte." »
Mt 4, 8-11
Jésus, le Messie promis, a combattu et a vaincu la tentation d'un messianisme politique. 
« Dites à la fille de Sion : Voici que ton roi vient à toi ; modeste, il monte une ânesse, et un ânon, petit d'une bête de somme. »
Mt 21, 5 cf. Za 9,9 ; Jn 12, 15
"Jésus ne se fonde pas sur la violence ; il n'engage pas une insurrection militaire contre Rome. Son pouvoir est d'un caractère différent : c'est dans la pauvreté de Dieu, dans la paix de Dieu, qu'il reconnaît l'unique pouvoir qui sauve." (J. Ratzinger, Benoît XVI, Jésus de Nazareth. Tome II, Paris 2011, p. 19)
« Soyez soumis, à cause du Seigneur, à toute institution humaine: soit au roi, comme souverain, soit aux gouverneurs, comme envoyés par lui pour punir ceux qui font le mal et féliciter ceux qui font le bien. Agissez en hommes libres, non pas en hommes qui font de la liberté un voile sur leur malice, mais en serviteurs de Dieu. Honorez tout le monde, aimez vos frères, craignez Dieu, honorez le roi.  »
1P 2, 13-16
Il s'agit alors d'une obéissance libre et responsable à une autorité qui fait respecter la justice, en assurant le bien commun.
CE QUE DIT L'ÉGLISE SUR LE THÈME : ÉGLISE ET POLITIQUE
« Avec le dessein de tout renouveler dans le Christ, saint Pie X chercha à prévenir les développements tragiques que préparait la situation internationale du début du siècle. L'Église se rendait compte qu'elle devait agir fermement pour favoriser et défendre des biens aussi fondamentaux que la paix et la justice face à des tendances opposées qui s'affirmaient dans le monde contemporain. Les Papes de la période pré-conciliaire se dépensèrent dans ce sens avec une grande détermination, chacun avec ses problèmes particuliers: Benoît XV fut confronté à la tragédie de la première guerre mondiale, Pie XI dut se mesurer avec les menaces des systèmes totalitaires ou non respectueux de la liberté humaine, en Allemagne, en Russie, en Italie, en Espagne et, encore avant, au Mexique. Pie XII intervint contre la grande injustice constituée par le suprême mépris de la dignité humaine qui sévit durant la deuxième guerre mondiale. Il donna des orientations très claires, même pour la naissance d'un nouvel ordre mondial après la chute des systèmes politiques précédents.
En outre, au cours du siècle, à la suite de Léon XIII, les Papes ont repris systématiquement les thèmes de la doctrine sociale catholique, exposant les caractéristiques d'un juste système dans le domaine des rapports entre le travail et le capital. Il suffit de penser à l'encyclique Quadragesimo anno de Pie XI, aux nombreuses interventions de Pie XII, aux encycliques Mater et magistra etPacem in terris de Jean XXIII, à Populorum progressio et à la lettre apostolique Octogesima adveniens de Paul VI. Je suis revenu moi-même à maintes reprises sur ce sujet: j'ai consacré l'encyclique Laborem exercens d'une manière particulière à l'importance du travail humain, tandis qu'avec Centesimus annus j'ai voulu réaffirmer la valeur de la doctrine de Rerum novarum cent ans plus tard. Dans l'encyclique Sollicitudo rei socialis, j'avais auparavant proposé à nouveau d'une façon systématique toute la doctrine sociale de l'Église dans le contexte de l'opposition entre les deux blocs Est et Ouest et du danger d'une guerre nucléaire. Les deux éléments de la doctrine sociale de l'Église — la sauvegarde de la dignité et des droits de la personne dans le cadre d'un juste rapport entre travail et capital, et la promotion de la paix — se sont retrouvés dans ce texte et ont été associés. »
Jean-Paul II, Lettre apostolique Tertio Millennio Adveniente § 22
[Lettre apostolique Tertio Millennio Adveniente (1994)]
« S’impliquer dans la politique est une obligation pour un chrétien. Nous chrétiens, nous ne pouvons pas "jouer à Ponce Pilate", nous en laver les mains : nous ne pouvons pas. Nous devons nous impliquer dans la politique, parce que la politique est l’une des formes les plus élevées de la charité, parce qu’elle recherche le bien commun. Et les laïcs chrétiens doivent travailler en politique. Vous me direz : "Mais ce n’est pas facile !". Mais il n’est pas facile non plus de devenir prêtre. Il n’y a pas de choses faciles dans la vie. Ce n’est pas facile, la politique est devenue trop corrompue : mais moi je me demande : elle s’est corrompue, pourquoi ? Parce que les chrétiens ne se sont pas impliqués en politique dans un esprit évangélique ? Avec une question que je te laisse : c’est facile de dire "c’est la faute à untel". Mais moi, qu’est-ce que je fais ? C’est un devoir ! Travailler pour le bien commun est le devoir d’un chrétien ! Et tant de fois, la voie pour travailler est la politique. Il y a d’autres voies : professeur, par exemple, est une autre voie. Mais l’activité politique pour le bien commun est l’une des voies. Cela est clair. »
Pape François, 7 juin 2013
[Discours du 7 juin 2013]
Le Pape François a improvisé un dialogue spontané avec les jeunes, en mettant de côté le discours préparé (reporté ci-dessous), qu’il a résumé en improvisant, et a répondu à dix questions.
« Il s'en trouvera sans doute qui, appliquant aux choses divines la courte mesure des choses humaines, chercheront à scruter Nos pensées intimes et à les tourner à leurs vues terrestres et à leurs intérêts de parti. Pour couper court à ces vaines tentatives, Nous affirmons en toute vérité que Nous ne voulons être et que, avec le secours divin, Nous ne serons rien autre, au milieu des sociétés humaines, que le ministre du Dieu qui Nous a revêtu de son autorité.
Ses intérêts sont Nos intérêts ; leur consacrer Nos forces et Notre vie, telle est Notre résolution inébranlable. C'est pourquoi, si l'on Nous demande une devise traduisant le fond même de Notre âme, Nous ne donnerons jamais que celle-ci : Restaurer toutes choses dans le Christ. […]
Il en est, et en grand nombre, Nous ne l'ignorons pas, qui, poussés par l'amour de la paix, c'est-à-dire de la tranquillité de l'ordre, s'associent et se groupent pour former ce qu'ils appellent le parti de l'ordre. Hélas ! vaines espérances, peines perdues ! De partis d'ordre capables de rétablir la tranquillité au milieu de la perturbation des choses, il n'y en a qu'un : le parti de Dieu. C'est donc celui-là qu'il nous faut promouvoir ; c'est à lui qu'il nous faut amener le plus d'adhérents possible, pour peu que nous ayons à cœur la sécurité publique. Toutefois, Vénérables Frères, ce retour des nations au respect de la majesté et de la souveraineté divine, quelques efforts que nous fassions d'ailleurs pour le réaliser, n'adviendra que par Jésus-Christ. L'Apôtre, en effet, nous avertit que "personne ne peut poser d'autre fondement que celui qui a été posé et qui est le Christ Jésus" (1Co 3, 11).  »
Pie X, Lettre encyclique E supremi, 4 octobre 1903
« La violence n'instaure pas le royaume de Dieu, le royaume de l'humanité. C'est, au contraire, l'instrument préféré de l'Antéchrist - même avec une motivation religieuse idéaliste. »
J. Ratzinger, Benoît XVI, Jésus de Nazareth, tome II, Paris 2011, p. 26
[Joseph Ratzinger, Benoît XVI, Jésus de Nazareth. Tome II, Paris 2011]
« Il est certain que la norme fondamentale de l’État doit être la recherche de la justice et que le but d’un ordre social juste consiste à garantir à chacun, dans le respect du principe de subsidiarité, sa part du bien commun. C’est ce que la doctrine chrétienne sur l’État et la doctrine sociale de l’Église ont toujours souligné. D’un point de vue historique, la question de l’ordre juste de la collectivité est entrée dans une nouvelle phase avec la formation de la société industrielle au dix-neuvième siècle. La naissance de l’industrie moderne a vu disparaître les vieilles structures sociales et, avec la masse des salariés, elle a provoqué un changement radical dans la composition de la société, dans laquelle le rapport entre capital et travail est devenu la question décisive, une question qui, sous cette forme, était jusqu’alors inconnue. Les structures de production et le capital devenaient désormais la nouvelle puissance qui, mise dans les mains d’un petit nombre, aboutissait pour les masses laborieuses à une privation de droits, contre laquelle il fallait se rebeller. [...]

L’amour – caritas – sera toujours nécessaire, même dans la société la plus juste. Il n’y a aucun ordre juste de l’État qui puisse rendre superflu le service de l’amour. Celui qui veut s’affranchir de l’amour se prépare à s’affranchir de l’homme en tant qu’homme. Il y aura toujours de la souffrance, qui réclame consolation et aide. Il y aura toujours de la solitude. De même, il y aura toujours des situations de nécessité matérielle, pour lesquelles une aide est indispensable, dans le sens d’un amour concret pour le prochain. L’État qui veut pourvoir à tout, qui absorbe tout en lui, devient en définitive une instance bureaucratique qui ne peut assurer l’essentiel dont l’homme souffrant – tout homme – a besoin : le dévouement personnel plein d’amour. Nous n’avons pas besoin d’un État qui régente et domine tout, mais au contraire d’un État qui reconnaisse généreusement et qui soutienne, dans la ligne du principe de subsidiarité, les initiatives qui naissent des différentes forces sociales et qui associent spontanéité et proximité avec les hommes ayant besoin d’aide. »
Pape Benoît XVI, Deus caritas est, 26 et 28
[Benoît XVI, Deus caritas est, § 26-28]
Selon le principe de subsidiarité, la responsabilité d'une action publique, lorsqu'elle est nécessaire, doit être allouée à la plus petite entité capable de résoudre le problème d'elle-même. 
« Là où existe une société de type pluraliste, il est d’une haute importance que l’on ait une vue juste des rapports entre la communauté politique et l’Eglise ; et que l’on distingue nettement entre les actions que les fidèles, isolément ou en groupe, posent en leur nom propre comme citoyens, guidés par leur conscience chrétienne, et les actions qu’ils mènent au nom de l’Eglise, en union avec leurs pasteurs. »
Concile Vatican II, Constitution pastorale Gaudium et Spes 76
[Gaudium et Spes 76, §1]
« En bref. »

· 1918 " Il n’y a d’autorité que par Dieu et celles qui existent sont établies par lui " (Rm 13, 1).

· 1919 Toute communauté humaine a besoin d’une autorité pour se maintenir et se développer.

· 1920 " La communauté politique et l’autorité publique trouvent leur fondement dans la nature humaine et relèvent par là d’un ordre fixé par Dieu " (GS 74, § 3)

· 1921 L’autorité s’exerce d’une manière légitime si elle s’attache à la poursuite du bien commun de la société. Pour l’atteindre, elle doit employer des moyens moralement recevables.

· 1922 La diversité des régimes politiques est légitime, pourvu qu’ils concourent au bien de la communauté.

· 1923 L’autorité politique doit se déployer dans les limites de l’ordre moral et garantir les conditions d’exercice de la liberté.

· 1924 Le bien commun comprend " l’ensemble des conditions sociales qui permettent aux groupes et aux personnes d’atteindre leur perfection, de manière plus totale et plus aisée " (GS 26, § 1).

· 1925 Le bien commun comporte trois éléments essentiels : le respect et la promotion des droits fondamentaux de la personne ; la prospérité ou le développement des biens spirituels et temporels de la société ; la paix et la sécurité du groupe et de ses membres.

· 1926 La dignité de la personne humaine implique la recherche du bien commun. Chacun doit se préoccuper de susciter et de soutenir des institutions qui améliorent les conditions de la vie humaine.

· 1927 Il revient à l’Etat de défendre et de promouvoir le bien commun de la société civile. Le bien commun de la famille humaine tout entière appelle une organisation de la société internationale.
Catéchisme de l’Eglise catholique: La participation à la vie sociale. EN BREF.
[Catéchisme de l'Eglise catholique § 1918-1927]
« Le bien commun de la société n'est pas une fin en soi; il n'a de valeur qu'en référence à la poursuite des fins dernières de la personne et au bien commun universel de la création tout entière. Dieu est la fin dernière de ses créatures et en aucun cas on ne peut priver le bien commun de sa dimension transcendante, qui dépasse mais aussi achève la dimension historique (CEC 1910). Cette perspective atteint sa plénitude en vertu de la foi dans la Pâque de Jésus, qui éclaire pleinement la réalisation du vrai bien commun de l'humanité. Notre histoire — l'effort personnel et collectif pour élever la condition humaine — commence et culmine en Jésus: grâce à lui, par lui et pour lui, toute réalité, y compris la société humaine, peut être conduite au Bien suprême, à son achèvement. Une vision purement historique et matérialiste finirait par transformer le bien commun en simple bien-être socio-économique, privé de toute finalisation transcendante, c'est-à-dire de sa raison d'être la plus profonde. »
Compendium de la doctrine sociale de l'Eglise § 170
[Compendium de la doctrine sociale de l'Eglise § 170]
« Quand le pouvoir humain sort des limites de l'ordre voulu par Dieu, il s'auto-divinise et demande la soumission absolue ; il devient alors la Bête de l'Apocalypse, image du pouvoir impérial persécuteur, ivre « du sang des saints et du sang des martyrs de Jésus » (Ap 17, 6). La Bête a, à son service, le « faux prophète » (Ap 19, 20) qui pousse les hommes à l'adorer grâce à des prodiges qui séduisent. Cette vision désigne prophétiquement tous les pièges utilisés par Satan pour gouverner les hommes, en s'insinuant dans leur esprit par le mensonge. Mais le Christ est l'Agneau Vainqueur de tout pouvoir qui s'absolutise au cours de l'histoire humaine. Face à ce pouvoir, saint Jean recommande la résistance des martyrs: de la sorte, les croyants témoignent que le pouvoir corrompu et satanique est vaincu, car il n'a plus aucun ascendant sur eux. »
Compendium de la doctrine sociale de l'Eglise § 382
[Compendium de la doctrine sociale de l'Eglise § 382]
« Les minorités ont le droit de conserver leur culture, y compris leur langue, ainsi que leurs convictions religieuses, y compris la célébration du culte.
Dans la légitime revendication de leurs droits, les minorités peuvent être poussées à rechercher une plus grande autonomie ou même leur indépendance : dans ces circonstances délicates, le dialogue et la négociation sont le chemin pour parvenir à la paix. Dans tous les cas, le recours au terrorisme est injustifiable et nuirait à la cause que l'on veut défendre.
Les minorités ont également des devoirs à remplir, dont en premier lieu la coopération au bien commun de l'État où elles sont insérées. »
Compendium de la doctrine sociale de l'Eglise § 387
[Compendium de la doctrine sociale de l'Eglise § 387]
CITATIONS SUR LE THÈME : ÉGLISE ET POLITIQUE
« L'Opus Dei ne contrôle et ne prétend contrôler aucune activité temporelle : il veut simplement diffuser le message évangélique, suivant lequel Dieu demande à tous les hommes qui vivent dans le monde de L'aimer et de Le servir en se fondant précisément sur leurs activités terrestres.
En conséquence, les membres de Œuvre, qui sont des chrétiens ordinaires, travaillent là où il leur semble bon et de la façon qui leur paraît la meilleure ;
L'Œuvre ne s'occupe que de les aider spirituellement afin qu'ils agissent toujours selon la conscience chrétienne. »
Saint Josémaria Escriva, homélie dans la cathédrale Saint Patrick, 26 juin 1998 (extrait)
"Le Da Vinci Code" caricature l'Opus Dei en le présentant comme une institution avide d'argent et de pouvoir. La seule chose qui préoccupe l’Opus Dei est d’aider les gens à faire grandir leur foi et à la vivre en harmonie avec leurs activités ordinaires. Ceci n’a rien avoir avec une quête de pouvoir ni une quelconque action politique. En témoigne cet extrait d’une déclaration du 27 février 2002 par le Cardinal Luciani (un mois avant d’être élu pape sous le nom de Jean Paul Ier) : « Les journaux s’occupent souvent de l’Opus Dei, mais avec de nombreuses imprécisions (...). L’extension, le nombre et la qualité des membres de l’Opus Dei ont fait penser à je ne sais quelles ambitions de pouvoir ou je ne sais quelle obéissance aveugle et grégaire. La vérité est autre : il n’y a que le désir de faire des saints, mais dans la joie, avec un esprit de service et une grande liberté ».
« Le seul gouvernement auquel je crois est celui qui exerce une autorité morale. Moïse, Bouddha, Christ, voilà les grands législateurs, les autocrates véritables, qui gouvernaient non par la force, mais par la moralité, et dont le gouvernement était celui de l’amour, de la justice et de la fraternité.
Je ne crois pas en un parlement comme but final de leadership social, car il ne fait que compliquer la société humaine plutôt que de la simplifier. Le parlement devient un instrument pour duper les gens en ce qu’il les trompe à penser qu’il les représente réellement. Ils disent, « Vox Populi, Vox Dei, » [La voix du peuple est la voix de Dieu.], mais ce n’est jamais le cas ; car la plus grande illusion est celle qui suppose que la société peut être améliorée par la loi. »
Léon Tolstoï, Une comparaison entre l'Amérique et l'Europe, New York World, 7 février 1909.
[Wikisource]
« Ne te sépare point de l'Église : aucune puissance n'a sa force ! Ton espérance, c'est l'Église. Ton salut, c'est l'Église. Ton refuge, c'est l'Église. Elle est plus haute que le ciel et plus large que la terre. Elle ne vieillit jamais : sa vigueur est éternelle. »
Saint Jean Chrysostome, Homélie
